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	I.	Introduction

1.	Le Comité des droits de l’homme a, conformément au paragraphe 1 de l’article 75 de son règlement intérieur, sollicité des renseignements sur la suite que le gouvernement togolais a donnée aux recommandations figurant aux paragraphes 12, 26 et 44 des observations finales issues de l’examen, en juillet 2021, du cinquième rapport périodique de la République togolaise sur la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
2.	Par le présent document, le gouvernement soumet lesdits renseignements.
	II.	Renseignements reçus au sujet de la suite donnée aux observations finales (CCPR/C/TGO/CO/5)
	A.	Lutte contre la corruption
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 12 (a) 

3.	La Haute autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA), dans le souci de renforcer la lutte contre la corruption, a élaboré une stratégie nationale de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées dont la vision est de : « faire du Togo un pays modèle en matière de lutte contre la corruption en vue d’une croissance économique inclusive et durable ».  Elle a mis en place un numéro vert 8277 pour permettre à toute personne de dénoncer les actes de corruption.
4.	En raison de l’évolution constitutionnelle que le Togo a connue, la HAPLUCIA est devenue la Haute Autorité pour la transparence, l’intégrité de la vie publique et la lutte contre la corruption qui cumule désormais la lutte contre la corruption et la déclaration des situations d’intérêts (article 82 de la Constitution du 6 mai 2024).
			Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 12 (b)
5.	Dans le fonctionnement de la justice pénale, en général et particulièrement en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, les magistrats et les officiers de police judiciaire de la République togolaise participent chaque année à des programmes de formation continue se déroulant au pays ou à l’étranger. Ces formations comportent toujours des modules sur le respect de l’éthique et de la déontologie. Les principales organisations internationales partenaires dispensant ces formations sont l’Organisation des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Institut international pour la justice et l’Etat de droit (IIJ), basé à Malte et l’International Law Enforcement Academy (ILEA), basé à Gaborone au Botswana et à Accra au Ghana.
6.	Les rapports de mission ou d’activité constamment déposés à la chancellerie par les bénéficiaires de ces programmes, renseignent sur la place prépondérante qu’occupent les questions de l’éthique et de la lutte contre la corruption dans ces activités de renforcement de capacités.
7.	Par ailleurs, le Togo a engagé plusieurs actions pour renforcer les capacités des membres du parquet et des forces de l’ordre dans la lutte contre la corruption afin de garantir une réponse plus efficace et conforme aux standards internationaux. Des programmes de formation continue sont régulièrement organisés à l’intention des magistrats, procureurs, officiers de police judiciaire et agents des forces de sécurité. Ces formations portent sur les techniques d’enquête financière, la détection des infractions économiques, la gestion des preuves et l’application des normes internationales en matière d’intégrité publique. Ces efforts sont appuyés par des partenaires techniques nationaux tel que la Cellule nationale de traitement des informations financières (CENTIF) et internationaux tels que le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Union européenne, l’Office des Nations-Nations contre la drogue et le crime (ONUDC) et la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).
8.	En outre, l’État a accru les ressources matérielles et logistiques mises à la disposition des unités spécialisées, notamment par le renforcement des brigades économiques et financières, l’équipement en outils informatiques et logiciels d’analyse, ainsi que l’amélioration des infrastructures d’enquête. Les autorités œuvrent également à renforcer la coordination entre la HAPLUCIA, les parquets et les forces de défense et de sécurité, afin d’assurer un partage d’informations plus fluide et un traitement rapide des dossiers. Ces efforts traduisent la volonté du gouvernement de doter les acteurs judiciaires et sécuritaires des moyens nécessaires pour prévenir, détecter et réprimer efficacement les actes de corruption.
[bookmark: _Hlk219744833]9.	Une campagne de sensibilisation a visé spécialement les procureurs et Présidents de juridictions, les secrétaires des parquets et les agents de l’administration pénitentiaire du ressort de la cour d’appel de Lomé et de la Cour Suprême le 17 avril 2023, les Présidents et procureurs des juridictions, les secrétaires des parquets et les agents de l’administration pénitentiaire du ressort de la cour d’appel de Kara le 22 mai 2024.
10.	Une autre campagne de sensibilisation a ciblé les Officiers de police judiciaire du ressort de la Cour d'Appel de Lomé le 17 août 2023, les Officiers de police judiciaire du ressort de la Cour d’Appel de Kara le 21 mai 2024.
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 12 (c)
11.	Les actes de corruption sont prévus et punis par les articles 594 à 596 du NCP. Ces articles disposent :
Article 594 : « Constitue une corruption des agents publics nationaux, le fait par :  1) toute personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou investie d’un mandat électif public ou tout agent de l’Etat de solliciter ou d’agréer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour lui-même, pour autrui ou une entité afin d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat;  2) tout magistrat, juré ou toute autre personne siégeant dans une formation juridictionnelle, tout fonctionnaire au greffe d'une juridiction, tout arbitre ou tout expert nommé soit par une juridiction, soit par les parties ou toute personne chargée par l’autorité judiciaire d’une mission de conciliation ou de médiation, de solliciter ou d’agréer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, pour lui-même ou pour autrui ou une entité pour l’accomplissement ou l’abstention d’un acte de sa fonction; 3) toute personne de proposer à tout moment des Offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, pour elle-même, pour autrui ou une entité afin d’obtenir d’une des personnes citées aux points 1 et 2 ci-dessus, l’accomplissement ou l’abstention d’un acte de sa fonction, ou de céder aux sollicitations de ces personnes ». 
Article 595 : « Toute personne coupable de corruption au sens de l’article précédent est punie d’une peine de cinq (05) à dix (10) ans de réclusion criminelle et d’une amende égale au double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux millions (2.000.000) de francs CFA ».
Article 596 : « Lorsque l’infraction définie à l’article 595 du présent code est commise au bénéfice ou au détriment d’une personne faisant l’objet de poursuites criminelles, l’auteur encourt une peine de dix (10) à vingt (20) ans de réclusion criminelle et une amende égale au quintuple de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux millions (2.000.000) de francs CFA. La juridiction saisie prononce, le cas échéant, dans les cas prévus par le présent article les peines complémentaires suivantes : 1) la déchéance civique ; 2) la confiscation des sommes ou objets irrégulièrement reçues par l’auteur de l’infraction, à l’exception des objets susceptibles de restitution. Si la chose n’a pas été saisie ou ne peut pas être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur ; 3) l’affichage ou la diffusion de la décision prononcée ».
L’Etat veille à ce que les allégations d’actes de corruption fassent l’objet d’enquêtes conduites de manière indépendante, impartiale et conforme aux normes en vigueur. En effet, lorsque des faits corruption présumés impliquant un magistrat sont régulièrement portés à la connaissance du garde des sceaux, ministre de la justice, ils peuvent faire l’objet d’une enquête administrative pouvant entraîner des poursuites disciplinaires. En outre, des poursuites pénales peuvent être engagées. Il en est de même lorsque ces faits sont établis à l’égard de tout autre agent public et des personnalités.
			Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 12 (d)
12.	La Haute autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA), en collaboration avec des ministériels sectoriels, a élaboré et mis en œuvre des mesures préventives de la corruption, telles que des programmes de sensibilisation et de formation à l’attention des agents publics. Une campagne nationale de sensibilisation visant des secteurs exposés à la corruption a été lancée par le Premier Ministre et a couvert la période allant de 2018 à 2022. Cette campagne s’est poursuivie en 2023 et 2024 et a couvert les secteurs socio-professionnels suivants :
Chefs des services de la santé, le 08 août 2023 à Lomé et le 19 mars 2024 à Kara ; 
Journalistes et communicateurs les 11 et 12 mai 2023 à Lomé et les 20 et 21 mars 2024 à Kara ;
 Organisations de la société civile les 07 et 08 mai 2024 à Kpalimé ;
OSC des régions Centrale, de la Kara et des Savanes les 23 et 24 mai 2024 à Kara ;  
membres des organes de gestion de la commande publique les 26 et 27 août 2024 à Lomé.
13.	Par ailleurs, une ccampagne nationale de renforcement de capacités des élus et cadres municipaux des 117 communes du Togo a été menée du 20 juin au 31 octobre 2023.
14.	Ces activités de sensibilisation vont se poursuivre en ciblant les secteurs socio-professionnels non en encore couvert en insistant beaucoup plus sur les secteurs les plus exposés à la corruption.
	B.	Torture et traitements cruels, inhumains ou dégradants 
[bookmark: _Hlk229994586]		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 26 (a)
15.	La question sera discutée lors du processus de révision en cours du code pénal.
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 26 (b)
16.	Les instructions sont constamment données aux directeurs généraux de la police et de la gendarmerie, notamment à l’occasion des réunions de sécurité tenues chaque lundi de semaine. Actuellement, ces réunions ont lieu chaque premier lundi du mois. Pour le compte de l’année 2022, 44 réunions ont été tenues. Pour le compte de l’année 2023, 48 réunions ont également été tenues. Pour le compte de l’année 2024, 10 réunions ont été tenues en raison de la nouvelle formule d’une réunion par mois. Les directeurs généraux tiennent également à leur niveau des réunions de commandement avec leurs collaborateurs sur cette interdiction et l’incrimination de la torture. Toute la chaine de commandement à son tour répercute ses instructions sur l’ensemble de personnel.
17.	De manière constante et explicite il est rappelé aux responsables de la police, de la gendarmerie et du Service central de recherches et d’investigations criminelles le caractère absolu et non dérogeable de l’interdiction de la torture, ainsi que la pénalisation de ces actes dans la législation nationale. Des instructions fermes leur sont données quant à l’obligation de prévenir, signaler et sanctionner toute forme de torture ou de mauvais traitement.Afin de garantir l’application effective de ce principe, des modules de formation spécifiques consacrés aux droits de l’homme et au droit international humanitaire (DIH) ont été introduits dans les écoles et centres de formation des forces de sécurité. Ces modules sont dispensés aussi bien dans le cadre des formations initiales que des formations continues, permettant ainsi d’assurer une mise à jour régulière des connaissances des personnels.
18.	Par ailleurs, avec l’appui de partenaires tels que la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) et le Comité International de la Croix-Rouge (CICR), des activités périodiques de sensibilisation sont organisées au profit des forces de police, de gendarmerie et des unités d’investigation. Ces sessions insistent particulièrement sur :
la prohibition absolue de la torture,
les obligations professionnelles et hiérarchiques des agents,
la responsabilité pénale individuelle en cas de violation.
19.	Au-delà de la formation et de la sensibilisation, le Ministère veille à ce que toute violation avérée fasse l’objet de sanctions disciplinaires immédiates, et le cas échéant, de poursuites pénales devant les juridictions compétentes et le tribunal militaire, lorsque les faits impliquent des membres des forces armées ou de sécurité.
20.	Ces mesures combinées contribuent à renforcer la prévention de la torture, à garantir l’intégrité des procédures d’enquête et à assurer que tout auteur présumé de mauvais traitements soit effectivement tenu responsable.
21.	S’agissant du parquet, il faut noter que, lorsque les faits allégués de tortures sont dénoncés ou portés à la connaissance du ministre de la justice, Chef du ministère public, celui-ci instruit immédiatement le Procureur Général compétent de faire ouvrir une enquête et le cas échéant des poursuites. 
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 26 (c)
22.	Il n’existe pas de restriction aux organisations de la société civile en ce qui concerne la visite de lieux de détention. Toutefois, les visites doivent être sous contrôle de l’administration pénitentiaire qui a la capacité d’apprécier les partenaires qui remplissent les conditions. C’est ainsi que les organisations de la société civile qui remplissent les conditions effectuent les visites des lieux de détention.
[bookmark: _Hlk212563926]	C.	Liberté d’expression 
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 44 (a)	
23.	Pour rendre la législation conforme à l’article 19 du pactee, le Togo a adopté un code de la presse et de la communication à l’issue des états généraux de la presse qui a rassemblé tous les acteurs de la corporation médiatique. Ce code a consacré les principes internationaux corollaires de la liberté d’expression et supprimé toutes les peines privatives de liberté et l’application de la procédure de flagrant délit aux infractions commises par les journalistes professionnels dans l’exercice de leur profession.
24.	Par ailleurs, le législateur a consacré dans le nouveau code pénal adopté en 2015 en ses articles 290 et 291, le principe d’une possibilité de sursis de la peine en cas de condamnation pour diffamation. Dans la même optique, le code retient le principe d’option de la peine, à la discrétion du juge consistant en la possibilité de choisir la peine d’emprisonnement ou la peine d’amende. Cette démarche vise à restreindre la tendance à des peines privatives de liberté pour les délits d’opinions, en se conformant au principe de proportionnalité prôné par les standards internationaux.
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 44 (b)
[bookmark: _Hlk212563757]25.	Le cadre juridique actuel ne comporte pas des infractions définies en des termes vagues en ce qui concerne les journalistes et les défenseurs des droits de l’homme.
26.	Le code de la presse a consacré une infraction dite délit d’entrave à la liberté de presse et de la communication. L’article 170 du code de la presse et de la communication dispose que « Constitue un délit d’entrave à la liberté de la presse et de la communication, tout fait ou action de nature à empêcher l’impression ou la libre circulation de la presse ou à empêcher le journaliste d’exercer librement son activité.
27.	Est puni d’une amende d’un million à 5.000.000 FCFA quiconque se rend coupable des faits et actions de cette nature. En cas de récidive, le double de la peine maximale prévue à l’alinéa 2 du présent article est appliqué ». 
28.	L’article 171 renchérit que « Lorsque l’entrave à la liberté de la presse et de la communication est exercée avec violence sur le journaliste, le technicien de la communication, l’auxiliaire de presse ou contre la société de presse, les dispositions du code pénal relatives aux violences volontaires, destructions et dégradations sont applicables ».
29.	Il est observé que tout journaliste professionnel qui se sent menacé peut bénéficier d’une protection de l’Etat. Le ministère chargé de la communication apporte un appui administratif à la mise à disposition de cette protection pour tout journaliste qui se sent menacé.
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 44 (c)
[bookmark: _Hlk212563960]30.	Les cas de violation à l’encontre des personnes y compris les journalistes et les défenseurs des droits de l’homme signalés font l’objet d’enquêtes, de poursuites, de condamnation et de réparation, s’il y a lieu.
		Renseignements sur la suite donnée aux recommandations figurant au 
paragraphe 44 (d)
31.	La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication, ci-après dénommée la HAAC, est une institution indépendante vis-à-vis des autorités administratives, de tout pouvoir politique, de tout parti politique, de toute association et de tout groupe de pression.
32.	L’adoption de la loi organique n° 2021-031 du 06 décembre 2021 modifiant la loi organique n° 2018-029 du 10 décembre 2018 relative à la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) a consacré une modification de la composition de la HAAC qui passe à neuf membres dont six professionnels des médias avec une prise en compte du genre. La HAAC est une institution indépendante vis-à-vis des autorités administratives, de tout pouvoir politique, de tout parti politique, de toute association et de tout groupe de pression (Article premier de la loi).
33.	Par ailleurs, l’implication de l’Observatoire togolais des médias est consacrée car, il joue le rôle de filtre et de réception des candidatures des professionnels des médias avant leur transmission au niveau des institutions de désignation. Les professionnels des médias sont donc prépondérants, renforçant ainsi la crédibilité de l’institution.
______________
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